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PRÉFET DE LA CHARENTH 
Préfecture 
Secrétarint Général 
Direction des Collectivités Locales et des Procédures Environnementales 
Bureau de l'Utiité l'ublique et des Procédures Environnementales 

Arrêté complémentaire pottant renouvellement d’agrément 
N°PR 16 00017D d'un centre de véhicules hots d'usage au nom de 

Madame Janine Dogimont, sis 82 rue Grand Maine à Fléac (16730) 

Le Préfet de la Charente 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement et notamment ses auticles R.515-37, R.512-31 et R.543-153 à R.543- 
17; 

VU l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 
installation d'entreposage, dépollution, démontage où découpage de véhicules terrestres hors 
d'usage) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 02 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux 
agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage ; 

VU l'arrêté préfectoral du 30 janvier 1974 autorisant la création d'un atelier de démolition de voitures 
accidentées sur le territoire de la commune de FLEA 

  

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 13 juin 2014 portant mise à jour du classement des 
installations de la l'entreprise de Madame Janine DOGIMONT ; 

VU l'ariêté préfectoral complémentaire du 23 juillet 2009 autorisant l'exploitation d'une 
activité de stockage et de récupération de carcasses de véhicules hors d'usage ct portant 
agrément à effecteur la dépollution ct le démontage de ces véhicules hors d'usage de 
l'entreprise de Madame Janine DOGIMONT ; 

VU la demande de renouvellement d'agrément du 25 mars 2015 sollicitée par l'entreprise de Madame 
Janine DOGIMONT pour l'exploitation d'un centre VHU sur le site FLEAC ; 

VU le rapport et les propositions en date du 30 avril 2015 de l'inspection des installations classées; 

VU l'avis émis par le Conseil Dépattemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
“l'echnologiques (CODERS1)), le 26 mai 2015 ; 

VU l'absence d'observations de Pexploitante consultée par lettre du 28 mai 2015 sur 
le présent arrêté : 

CONSIDÉRANT que le dossier transmis de renouvellement de P'grément « centre VLIU » répond aux 
exigences de l'arrêté ministériel du 02 mai 2012 susvisé et notamment à son article 2 ;



CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article R.515-37 du code de l'envitonnement, 
l'agrément est délivré dans les formes prévues par l'arc R512-31 après prise d'un arrêté 
complémentiire sur proposition de l'inspection des installations classées et avis du CODIERST ; 

    

Sur proposition da Secrétaire général de la préfecture, 

  

Les dispositions de lurêté préfectoral complémentaire du 23 juillet 2009 susvisé sont abrogées et 
remplacées par les prescriptions du présent arrêté. 

ARTICLE 2 

L'entreprise de Madame Janine DOGIMON' sise 52 rue du Grand Maine à FLIAC (16730) est 
agréée pour exercer l'activité « Centre VHIU » sous le numéro PR 16 (00017D. 

La société est tenue, pour cette activité, de satisfaire aux obligations du cahier des charges annexé 
au présent arrêté 

Cet agrément est valable jusqu'au 04 août 2021 

Le renouvellement de l'agrément doit faire l'objet d'une demande au moins six mois avant H date 
de fin de validité de l'agrément en cours. 

  

Le titulaire de agrément est tenu d'afficher de Façon visible à Pentrée de son site, le numéro de ect 
aprément et la date de fin de validité de celui-ci. 

ARTICLE 3 — Délais et voies de recours 

La présente décision peut être contestée selon les modalités suivantes : 
1. soit un recours administratif (soit un recoms gracieux devant le préfet, soit un recours 

hiérarchique devant le ministre chargé de l'environnement) : 
+ par l'exploitant dans un délai de deux mois À compter de sa noûfication ; 

  

parles 
affichage. 

2. soil un secours contentieux devant le tribunal administraiif de POITIERS : 

rs dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

+ par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
+ pat les tiers dans un délai d'un an, à compter de sa publication ou de son 

affichage. 
Aucun de ces récours n'a d'effet suspensif sur l'exécution de cette décision, soumise à un 
contentieux de pleine juridiction. 

ARTICLE 4 .- Publication 
  

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, 
énumérant les conditions auxquelles Pagrément est délivré, est affiché à la maire de FLEAC 
pendant une durée minimale d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter 
sur place, où à la Préfecture de la Chatente, le texte des prescriptions ; procès verbal de 
Paccomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. Le même extrait est publié 
sur Le site internet de k préfecture qui a délivré l'acte pour une période identique. 

 



L'exploitant devra également afficher en permanence, de façon visible sur les lieux de 
Pexploitation un extrait de cet arrêté dans les installations en eaux 

  

Un avis est inséré, par les soins du Préfer et aux frais de exploitant, dans deux journaux locaux 
où régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLES - Application 

  

Le Secrétaire général de la Préfecture de la Charente, le Maire de ILEAC et le Directeur Régional 
de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitante. 

ANGOULEME, le 18 JUIN 2015 
P/Le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

   

 



CATITER DES CHARGLS ANNEXE À L'AGREMENT N°PR 16 000170 DIE L'ENTREPRISE DE 
MADAME JANINE DOGIMON 1° 

Conformément à l'article R, 543-164 du code de l'environnement : 
w 
Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule hors d'usage: 

+ es atiries, les pots catalytique ervoirs de pa liquéfiés sont rctités ; 
+ es éléments flanats contenant des Mluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les files à 

à moins qu'ils ne soient nécessaires pour I réutilisation du moteur ; 
drbags et les prétensionneurs sont rctrés ou 

etes    
  

        
+ les carburants, les huiles de éarters, les huiles de transmission, les hoïles de boîtes de vitesse, les huiles 

hydeuliques, les guides de refroidissement, les liquides antigel et les liquides de freins ainsi que tout autre 
Hide présent dans le véhicule hors d'usage sont reliés, et stockés séparément le cas échéant, notemment 
en vue d'être collectés, à moins qu'ils ne soient nécessaires pour Le réuilisalion des parties de véhicule 

  

  

  

de rétrt, a récupération et le stockage de l'intégralité des fluides friporipènes soat obligatoires en vue de 
Leur traitement 

+ les Élres et les condensateurs contenant des polrchlozobiphémyles (PCB) et des polyehloroterihényles 
(PCT) sont refrés suivant Le indications fournies par les constructeurs automobiles sur la localisation de 
ces équipements dans les modèles de véhicules concemnés de lents marques ; 
Les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications fournies par les 
constaueteus antomobiles sur k localisation de ces équipements dans les mod 
de leurs marques ; 
Les pneu 

  

   
  

  

  

  x de véhicules concernés 

  

iques sont démontés de manière à préserver leur poientiel de réutilisation ou de valorisation. 
> 
Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 

  

+ composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnéshun sauf & le centre VHU peut 
justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU où ua broyeur aptéé ; 
composants valumineux en matière plastique (pare-chocs, lableaux de bord, récipients de fluides, ete.) ; sauf 
site centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU où 
un broyeur agréé de manière à pouvoir réellement être recyelés en tant que matériaux ; 

  

  + ven, sauf si le centre VEIU peut justifier quil est séparé du véhicule par un autre centte VHU, en totalité à 
partir du er juillet 2013. 

z 
Lesploitnt du centre VITE est leu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de leur 
réutilisation et d'assurer, le ens échéant, leur iraçabilté par lapposition d'un marquage approprié, lorsqu'il est 
techniquement possible, 
Les pièces destinées à rénélison peuvent être mises sur le marché sons résetve de respecter les réglementations 
spécifiques régissant la sécuuiré de ces pièces ou, à défaut l'obligation pénérale de sécurité définie par l'aicle L, 221- 
1 du code de h consommation. Ta vente aux particuliers de composints à déclenchement prrotechaique est 
interdite 
Les opériions de stockage sont cffectui 
ou valorisables, ou cuntemant des fluides. Seul le personnel du centre VHIU est auto 
d'usage avant es opérations de dépollrion visées au 1° du présent article. 
4 
L'exploitant du centre VITE est ten de ne remettre 

     
  

  

  ex de façon à ne pas endommager les composants et éléments réuilisables 
accéder aux véhicules hors 

  

    

les véhicules hors d'usage aités présliblement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé ou, sous sa 
responsabilité, à un autre centre VHU agréé ou à tonte autre installation de trtement autorisée à cet effet 
dans un autre Etat mebe de la Communauté européenne, dès lors que le wansfert ansfrontilier des 
véhicules hors d'usspe est eflecné dun le respect des disposidions du: règlement n° 1013/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du LA juin 2006 concernant les transfer de déchets; 

sespectant es dispositions de 

   

  

+ es déchets issus du nement des véhicules hors d'usage qu'à des installations 
T'aicle R. 543-161 du code de l'environnement 

    

ge 
L'exploitant du centre VIIU ext tenu dé commniquer chaque année nu préfel du département dans lequel 
installation est exploitée, el à l'Agence de l'environnement el de la maftrise de l'énerpie, sons forme électronique à 
partir de 2013, la déclaration prévue par l'application du 5° de l'aticle R. 543 164 du code de l'environnement 

  

      

Cerre déclaration comprend



+ Les informations sur les ceutifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, de 
l'hygiène, de la sécurité, du service ct de Ia qualité x 
Le nonibre ed le tonnage des véhicules pris en charge x 

  

L'ige moyen des véhicules pris en chasge 
La répartition des véhicules pris en chape par 

= Le nombre ef le tonnage de véhicules hors d'usage préalablement 1saités remis, directement ou via d'autres 
centres VHU apréés, à des royeurs agréés, et sépattis par broyeur apréé destinataire. 

+ Le tonnage de produits ei déche 
+ Les mux de réuiliation el recyclage ct rénélisation et valorisation atteints ; 

que et modèle ;   

  

issus du traitement des véhicules hors d'usage remis à les tiers 3   

+ Le nom etes conrdonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges ; 
+ Le ns échéant, le nom du où des réseau(s) de producteur(s) de véhicules dans lequel s'inscrit le centre 

VHU. 

   Lorsqu'un transfert de véhicule(s) hors d'usige est opéré entre deux centres VIIU agréés, l'obligation de déclare au 
sens da 5° de l'acte R. 543-164 pèse sur l'exploitant du premier centre VHU agréé qui a pris en charge le véhicule. 
Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé 4 l'obligation de communiquer au premier centre VIIU apréé les 
données aécéssaires à ce dernier pour répondre à son obligation de déclarer au sens du 3° de l'article R. 543-164. 
La communication de ces informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'année n + 1 
Le cuntému de Ia déclaration est vécifié #1 validé par l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des chaspes 
avant le 31 août de l'année n 1 1. À partir de 2013, l'organisme tiers réalise également une validation en ligne à 
déclaration. 
L'Agence de l'environnement et de Ja mañiise de l'énergie délivre un sécépinsé de déclaration, La fouraiture de ce 
récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectouil & 
L'exploitant du centre VU doit tenir à Ia dispostiion des opératens économiques avec lesquels 1 collihore, ou avec 
lesquels À souhaite colkborer, ses performances en matière de réutilisation et recyclage ct de réutilisation et 
valorsuion des véhicules hors d'usage 
Re 
L'exploitant du centre VIIU doit tenir à Ia dispostion de l'instance définie à l'article R 513-157-1 les données 
comptables et financières peunellunt à cette instance d'évaluer l'équilibre économique de I flière. æ 
L'exploitant du centre VIIU est tenu de se conformer aux dispositions de l'anicle R. 3229 du code de ln route 
lorsque Le véhicule est pris en charge pour destruction, el nomment de délivier au détenteur du véhicule hors 

de destruetion au moment de l'achat 

      
      

  

  

     

  

  

  

   

  d'usage un certifica 
ge 
L'exploitant du centre VHU est léma de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans les conditions. 

  

  

prévues à l'article L. 516 1 du code de l'environnement 
10° 
L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux disposiiions rclutives aux sités de trtlement ct de stockage 

  

   des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces etes à 
+ les emplacements affectés à entreposage des véhicules hors d'usage sont aménagés de içou à empêcher toute 

pénétration dans Le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ; 
+ les emplacements affectés au démontape et à l'enireposage des moteurs, des plêcex susceptibles de contenir des 

uñes, des pièces métalliques enduites de grasses, des huiles, produits pétroliers, pcoduis chimiques divers sont 
rexélus de surfaces imperméables, lorsque ces pièces ct produits ne sont pas eux mêmes contenus dans des 
emballages parlement étanches ct imperméables, avec dispositif de rétention ; 
Les batteries, les filres ct Les condensaieurs contenant des polychlorobipl 
pobchloroterphényles (PCT) sont entrepnsés dans des conteneurs approprié ; 

+ es uides extraits des vélieules hors d'usage (carburants, huiles de earters, huiles de boi 
Wansmision, huiles hydeuliques, liquides de refroidissement, liquides antigel, guides de freins, acides de 
batteries, fluides de circuits d'uir conditionné et tout autre ide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont 
entreposés dans des résevois appropriés, le cas échéant séparés, dans des lieux dotés d'un dispositif de 
rétention : 
Les pneunatiques ussgés sont entreposés dans des condions propres à prévenir le risque d'incendie, à Evorier 
leur révélisation, leut secyclage où leur valorisation, et dans les régions concemées par  dengue et autres 
maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de prolifération des moustiques ; 

  

  

   les (PCR) et des 

  

  

   

  

    
   

* les eaux issues des emplacements affectés au démentige des moieurs et pièces détachées, mentionnées ci 
dessus, ÿ compris les eaux de pluie ou les liquides issus de léversements accidentel, sant récupérées et traitées 
avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par passage dans un décantew-déshuileur ou tour amtre 
disposiif d'effet jugé équivalent par l'inspection des installations classées ; le traitement réalisé doit assurer que. 
Le rejer des eaux dans le milieu naturel n'entrainern pas de dégradation de celui 
Le demandeur lient le registre de police défini au chapitre ler du titre 11 du livre TI de la parte réplement 
code pénal. 

ne 

      

  

  

  

  



Eu application du 12° de l'article I. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du centre VHU est 
tenu de justifier de l'atteinte d'un taux de réulisation et de recyclage riniouumn des matériaux issus des véhicules 
hors d'usage, en dehors des métaux, des batteries el des Muides issus des opérations de dépollution, de 3,5 % de la 
imassé moyenne des véhicules ct d'un taux de réutilisation ce de valorisation minimum de 5 % de la masse moyenne 
des véhicules, y compris pur le binis d'une coopération avec d'autres centres VITU agréés, 

   

2 
Lin application du 12° de l'arcle R. 513 164 du end de l'environnement susvisé, l'exploitant du centre VU) est 
également tenu de justifier de l'attinte d'un taux de réutilisation ct de recyclage minimum dles matériaux. issus des 

icules hors d'usage participant à l'atteinte des objectifs fixés à l'arlicle R. 543-160, y compris par le biais d'une 
conpération avec les autxes opérateurs économiques : en particulier s'assure que les performances des broyeurs à 
qui il cède Les véhienles hors d'usage qu'il a tmités, ajontécs à ses propres performances, permettent l'ateiate des taux 
mentionnés à l'article R. 543-160 du code de l'environnement 
13° 
L'exploitant du centre VEIU est tenu d'assurer la traçabilté des véhicules hors d'usage, notamment cn établissant en 
trois exemplaires un boidercan de suivi mentionnant les muméros d'ordre des carcasses de véhicules hors d'usage 
coutespondants aux muméros se Hrouvant dans le vie de police, ainsi que les tommages associés. Un exemplaire du 
bordereau est conservé par le contre VLIU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les lol(s) 
de véhicules hors d'usage préalablement traités correspondants, 
que 
L'exploitant du centre VHU est tenu de disposer de l'attestation de capacité menionnéc à l'ticle R. 543-99 du code 
de l'environnement. Cette allestation est de catégorie V conformément à l'annexe I de l'autêté du 30 juin 2008 

15° 
L'exploitant dt centre VITU fit procéder chaque année à une vérfeation del confoumité de son installation aux 
dispositions du cahier des charges annexé à son agrément par un orpanisme tiers accrédité pour un des référentiels 
suivants 

    
       

   

  

+ véuficntion de l'enregiirement dans le cadre du système communautaire de management environnemental ct 
d'audit (MAS) défini par le règlement (C1:) n° 161/2001 du Parlement européen ct du Conscil du 19 mars 
2001 ou certifiation d'un système de management euviconnemental conforme à l norme internationale 1SO 
1400! ; 
ceniication de service selon le séférentiel « trement et valorisation des véhicules hors d'usage et de leurs 
composants » déposé par SGS QUALICRRT ; 
cenificition de service selon le référentiel CRRTTREC concernant les entreprises du recyclage déposé par le 
Bureau Vesitas Certification 

Les résultats de cite vérification sont transmis au préfet du dépariement dans lequel se sine l'installation. 

  

  

 


